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CONSEIL COMMUNAL 

 

Procès verbal de la séance du 03 février 2022 

 
Composition de l'assemblée : 

M. Gérard LAVAL, Conseiller, Président ; 

M. Philippe DUBOIS, Bourgmestre ; 
M. Damien WATHELET, Mme Emilie PIRNAY, M. Alain HUPPE, Echevins ; 

Mme Annie LUYMOEYEN, M. Marc OLIVIER, Mme Agnès HERWATS-PARIS, M. Christian GIET, Mme 
Magali BEUGNIER, Mme Marie-Laure HARDENNE-GEORGE, Mme Ludivine VAN HOLSAET, M. Pierre 

VELDEN, Mme Emmanuelle DUSSARD-LECOMTE, M. Dany CORNET. 

Excusées, : Mmes A. LUYMOEYEN, A. PARIS. 
Absente : Mme E. DUSSARD-LECOMTE. 

Conseillers communaux ; 
Mme Frédérique REMACLE, Présidente du CPAS ; 

M. Jérémy WINAND, Directeur général f.f. 
 

  

Monsieur le Président sollicite l'autorisation d'ajouter un point à l'ordre du jour de la séance publique : 
Accueil Temps Libre - Renouvellement du programme de Coordination Locale pour l'Enfance 2021-
2026 - Examen - Décision - Vote. 
A l'unanimité, le Conseil accepte l'ajout de ce point. 
Monsieur le Président sollicite également la suppression du point 8 (Personnel - Grades légaux). L'avis 
de la Tutelle est rentré depuis l'envoi de la convocation et de l'ordre du jour, le projet doit être 
revu. Dès approbation par la Tutelle, il sera présenté à une prochaine séance. 
  
Séance publique: 

1. Service Citoyen pour tous - Présentation de la plateforme.  
Le Conseil reçoit Mme Anaïs Debraeckelaer - Chargée de Campagne pour les Communes au  "Service 
Citoyen" - Présentation de la plateforme. 

2. Bois-et-Borsu - Bouresse - Validation convention d'utilisation du domaine public - 

Examen - Décision - Vote. 
Vu que, pour régler un problème de salubrité publique, Monsieur Johnny SEGHERS, propriétaire de 

l'immeuble à habitations sis Bouresse 2, est obligé d'installer une station d'épuration ; 
Vu que la seule solution technique s'offrant à lui est de faire passer une canalisation en voirie sur le 

domaine communal et ce, jusque la station d'épuration installée sur sa parcelle au coin de la rue 

Bouresse et la rue Borsu ; 
Considérant que cette solution est la plus adaptée pour régler définitivement un problème de pollution 

de la rue de la Costerie ; 
Vu que cette action entraîne une utilisation du sous-sol de la voirie communale ; 

Vu qu'afin d'éviter tout problème lors des travaux de construction et de reconstruction de la voirie, il 

est primordial qu'une convention soit établie entre le demandeur (M. SEGHERS) et le propriétaire (la 
Commune) de la parcelle concernée ; 

DÉCIDE à l'unanimité: 
- De valider le projet de convention en annexe ; 

- De la faire signer par les deux parties. 

3. Syndicat d'Initiative Entre Eaux et Châteaux - Avance de trésorerie - Examen - Décision 
- Vote.  
Vu le CDLD. 

Vu la délibération du Conseil communal du 08-10-2019 approuvant le versement de 17.500,00 € au 
Syndicat d'Initiative "Entre Eaux et Châteaux" afin de couvrir la partie non subsidiée par le 

Commissariat Général au Tourisme (CGT) dans le cadre du projet d'aménagement du Ravel - ligne 
126 ; 

Vu le budget de ce projet ainsi que les différents mouvements financiers ; 
Vu que le montant total des travaux adjugés s'élève à 243.591,55 € ; 
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Vu que le Commissariat Général du Tourisme (CGT) subsidie ces aménagements à hauteur de 80% 

soit un montant de 194.873,24 € ; 
Attendu que le montant global des travaux TVAC, moins les avances des 3 communes déjà versées, 

s'élève à 191.091, 55€ ; 

Attendu que ce montant sera dès lors couvert à 100 % par le subside du CGT ; 
Sachant que ce subside sera versé au Syndicat d'Initiative après validation des travaux ; 

Vu que les travaux d'aménagement ont commencé et que les premières factures ont pu être payées à 
l'aide de ces versements de 17.500,00 € par les 3 communes (Marchin, Modave et Clavier) ; 

Vu que de nouvelles factures des prestataires vont prochainement être envoyées au SI ; 

Vu que la trésorerie actuelle du Syndicat d'Initiative ne permet pas de couvrir ces différentes factures 
; 

Vu que le Syndicat d'Initiative s'engage à rembourser cette avance au fur et à mesure de la 
perception des subsides libérés par le CGT ; 

DECIDE à l'unanimité: 
- De couvrir 1/3 de la somme de 191.091,55 € ; à savoir : 63.697,18 € arrondi à 64.000,00 € ; 

- De transmettre cette délibération au Syndicat d'Initiative "Entre Eaux et Châteaux" et de rappeler 

dans le courrier d'accompagnement que les remboursements de cette avance devront se faire au fur 
et à mesure de la perception des subsides ; 

- D'envoyer une copie de la délibération aux communes de Marchin et Modave. 

4. Opération JCPMF (Je Cours Pour Ma Forme) - Convention 2022 - Examen - Décision - 
Vote. 
Vu l'intérêt de soutenir la pratique sportive dans la Commune ; 
Vu les contacts pris avec l'ASBL Sport & Santé, organisatrice du programme "Je Cours Pour Ma Forme" 

; 

Vu que les cours débutent le mardi 08 mars 2022 ; 
DECIDE à l'unanimité : 

- d'adopter la convention de partenariat comme suit : 
Entre d'une part 

la Commune de Clavier, représentée par son Collège communal, pour lequel agissent Monsieur 
Philippe DUBOIS, Bourgmestre, et Monsieur Jérémy WINAND, 

Directeur général f.f., en exécution d'une délibération du Conseil communal du 03 février 2022  

ci-après dénommée la Commune, 
et d'autre part, 

l’ASBL Sport & Santé dont le siège social est établi 177 rue Vanderkindere à 1180 Bruxelles, et pour 
laquelle agit Monsieur Jean-Paul BRUWIER, Président de l’ASBL Sport & Santé. 

ci-après dénommée l’ASBL Sport & Santé, 

il est convenu ce qui suit : 
Article 1 – Objet 

La convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre la Commune et l'ASBL 
Sport & Santé, en vue de l’organisation d'activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès 

des personnes souhaitant s'initier à la course à pied, dénommée « je cours pour ma forme » qui se 

déroulera tout au long de l’année 2022 par session de 12 ou 18 semaines pour le programme 
"jcpmf" selon qu’il inclut les 6 semaines de renforcement et équilibre ou pas. 

Article 2 – Durée 
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties, et prend fin le 31 décembre 

2022, sans qu’aucune reconduction tacite ne puisse être invoquée. 
La présente convention concerne la ou les sessions suivantes : 

" Session printemps" (début des entraînements en mars/avril) 

" Session automne" (début des entraînements en septembre/octobre). 
Article 3 – Obligations de l’ASBL Sport & Santé 

L’ASBL Sport & Santé proposera un programme d'activités destiné à promouvoir la pratique sportive 
auprès des personnes souhaitant s'initier à la course à pied. 

• Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que 

celle des personnes participantes et des animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s, dont la 

liste aura été transmise en début de session par la Commune. 

• Elle prodiguera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune une formation 
spécifique destinée à permettre à ce(tte) dernier(e) de prendre en charge de manière 

optimale l'initiation des débutant(e)s . 
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• Elle proposera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune un recyclage 
annuel pour entretenir les connaissances acquises. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune un syllabus 

reprenant les plans d’entraînement et le livre officiel « je cours pour ma forme ». 

• Elle offrira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune une assistance 
(téléphone, courriel) durant les mois de fonctionnement du projet. 

• Elle fournira à la Commune un carnet entraînement-santé et les diplômes de réussite (selon 

les niveaux) pour les participants. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune les cadeaux ou 

remises éventuels offerts par les partenaires. 

• Elle offrira la possibilité de gérer les inscriptions des participants en ligne avec un 
versement unique à la clôture des inscriptions. 

Article 4 - Obligations de la Commune 
La Commune offrira son appui en matière d’assistance technique et logistique. Elle s'engage à : 

• Désigner un ou plusieurs animateur(s) socio-sportif(s) chargé(s) d'assurer l'initiation 

hebdomadaire des participants au programme ; 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) de suivre la formation mentionnée à l'article 
3 de la présente convention (1 journée) ; 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) de suivre au moins un recyclage tous les 3 

ans ; 

• Faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif (Important 

notamment pour valider la couverture en assurance) ; 

• Utiliser le logo officiel "je cours pour ma forme" lors des communications nécessitant un 
logo ; 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 de l’ASBL Sport & Santé : 

- Pour les frais administratifs par session de 12 ou 18 semaines (quel que soit le nombre de 
niveaux organisés au sein de cette session) la somme forfaitaire de 200,00 € HTVA ou 242,00 € 

TVAC (frais administratifs, envoi du matériel etc.) 

- Pour les frais de formation (débutant, expérimenté, spécialisé ou renforcement et équilibre) la 
somme de 250,00 € HTVA ou 302,50 € TVAC par animateur socio-sportif à former (dépense 

non-récurrente) ; à partir du 2ème animateur formé à la même session, au même niveau de 
formation, le prix est de 200,00 € HTVA ou 242,00 € TVAC (-20%) ; 

     Un bon de commande pour un montant de 400,00 € sera établi à cet effet pour l’année 2022. 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393, la somme de 5,00 € par participant pour la 
couverture annuelle (année calendrier) en assurance conformément à l’article 3, 

paragraphe 2 (risque cardiaque couvert ainsi que le bris de lunettes), sauf si la Commune 

prend en charge l’assurance sportive des participants ; 

• Transmettre sur support informatique à l’ASBL Sport & Santé, les informations personnelles 
nécessaires à cette assurance (nom, prénom, sexe, date de naissance, adresse postale, 

adresse électronique) via le fichier excel standard de l’ASBL Sport & Santé ; 

• Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires, … ). 
Article 5 - Divers 

L'ASBL Sport & Santé est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à bénéficier des aides 

perçues en conséquence. 
Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à l'image de la 

Commune, ou s'il est porteur d'un message contradictoire par rapport à l'action de service public 
menée par cette institution. 

Aucun sponsoring ne pourra être conclu par la Commune dans le cadre du programme « je cours pour 
ma forme » sans un accord préalable de l’ASBL Sport & Santé (pour notamment éviter de 

concurrencer les partenaires officiels du programme). 

La Commune peut demander aux participants une participation aux frais ne pouvant excéder 60,00 € 
par programme de 12 semaines et 90,00 € pour un programme de 18 semaines (6 semaines de 

renforcement + 12 semaines de course). Cette somme éventuelle étant la propriété de la Commune. 
Article 6 – Litiges 
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Toute contestation relative à l'exécution de la présente convention relève de la compétence exclusive 

des Tribunaux de Bruxelles. 
Fait de bonne foi à Clavier  le 03-02-2022 en 2 exemplaires, chacune des parties reconnaissant, par sa 

signature, avoir reçu le sien.                                      

5. Actions zéro déchet 2022 - Mandat à Intradel - Examen - Décision - Vote. 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ; 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits 
subsides ») pour y intégrer une majoration des subsides en prévention de 0.50 €/hab. pour les 

communes s’inscrivant dans une démarche Zéro Déchet ;   

Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose deux actions Zéro Déchet à destination 
des ménages, à savoir : 

Action 1 - Poursuite de la campagne de sensibilisation aux langes lavables lancée en 2021 
En janvier 2022, les langes jetables ne pourront plus être jetés dans le conteneur à déchets 

organiques suite à la forte évolution de la composition des langes. Les fabricants y ont en effet 
massivement remplacé la cellulose biodégradable par un polymère superabsorbant (souvent du 

polyacrylate de sodium) qui n'est pas dégradable en biométhanisation. Un lange est aujourd'hui 

constitué de 76% de plastique. Les langes dans les déchets organiques provoquent donc une 
contamination du compost par des plastiques qui se retrouvent sur les champs.     

L’utilisation des langes lavables est une alternative plus écologique et plus économique. Cela permet 
d'éviter 5.000 langes jetables par enfant en deux ans et demi. Côté budget, le calcul est simple : en 

moyenne 1.500 €, plus le coût des poubelles, pour les langes jetables, contre de 800 € à 1.200 € pour 

la version lavable tout inclus (achat des langes, lavage et voiles de protection inclus). 
En plus d’être économiques et écologiques, les versions modernes des langes lavables sont faciles à 

utiliser et à entretenir et c’est ce que nous souhaitons expliquer aux futurs parents ainsi qu’aux 
professionnels de la petite enfance via la campagne suivante : 

• Parcours vidéo sur www.intradel.be et distribution de brochures de sensibilisation dont le 

but est de fournir aux parents, futurs parents et professionnels de la petite enfance, des 
informations simples, concrètes et pratiques sur l’achat, l’entretien, le change, les gestes à 

éviter, l’organisation de l’espace lange… ; 

• En collaboration avec un coach "langes lavables", organisation de séances d’information et 

rencontres avec une famille témoin pour partage d’expériences : passer de la théorie à la 
pratique, connaître leurs avantages et inconvénients, apprendre à les entretenir au mieux, 

réfléchir sur comment s’équiper sans se ruiner… ; 

• Dans les limites budgétaires calculées au prorata du nombre d’habitants/commune, l’octroi 
d’une prime à l’achat ou à la location de langes lavables (Montant plafonné à max 200 € et 

50% de la facture) ; 

• Prime Intradel complémentaire à la prime communale si existante. 

Action 2 - Campagne de sensibilisation à l’eau du robinet 
Promouvoir l’eau du robinet, c’est ouvrir la réflexion sur les bienfaits de l’eau sur notre santé, sur les 

économies réalisées quand on la préfère aux boissons du commerce mais aussi et surtout sur la 
grosse diminution de déchets d’emballage qui en découlent.  

Parmi les pays européens, la Belgique est un des plus gros consommateurs d’eau en bouteille. Un 
beau gâchis quand on sait que nous avons accès à une des meilleures eaux de distribution d’Europe 

(en termes de qualité) et que l’eau du robinet coûte 150 à 600 fois moins cher que l’eau en 

bouteille. Selon écoconso, boire l’eau du robinet permet d’économiser en moyenne 200 €/pers/an. 
Mais il faut dire que l’eau du robinet est victime d’une mauvaise image : elle n’aurait pas bon goût 

(question d’habitude, un petit ‘blind test’ est éclairant à ce sujet et puis il existe des petits trucs pour 
améliorer son goût) ; certains disent aussi qu’elle ne serait peut-être pas sans danger pour la santé… 

Un travail de fond pour informer, sensibiliser et promouvoir l’eau du robinet pourrait influencer les 

comportements de consommation pour notre plus grand bien et celui de la planète !  
Concrètement, ce qui est proposé : 

1. Fourniture d’une brochure de sensibilisation sur les avantages économiques, sanitaires et 
ZD de l’eau du robinet. D’autres conseils seront également abordés : comment améliorer 

son goût ? Le filtrage est-il nécessaire ? Comment la rendre pétillante ? Comment 

l’aromatiser ?...; 
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2. La présence d’un bar à eau sur un événement communal ; l’animation « bar à eaux » 

consiste en un test à l’aveugle de différents types d’eau. Les participants sont acteurs de 
l’atelier à travers les dégustations. Il s’agit tout simplement d’identifier les différents types 

d’eau dégustés et de tenter de reconnaître l’eau du robinet ; 

    Les objectifs de sensibilisation via ce bar à eau sont :             

• Démontrer au travers d’ateliers de démonstration, que l’eau du robinet est tout à fait propre 
à la consommation ; 

• Donner des trucs et astuces pour surmonter les préjugés et les freins à la consommation 

d’eau du robinet ; 

• Amener les participants à s’interroger sur leurs choix de consommation. 
3. Développement de vidéos illustrant les astuces et conseils repris dans la brochure de 

sensibilisation. 

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l’importance de réduire sa 
production de déchets ; 

DECIDE à l'unanimité: 
Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2022. 

Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la 
perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le 

cadre de l’Arrêté. 

Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 
20, 4040 Herstal). 

6. Opération de Développement Rural - Approbation de la demande de budget participatif 

et des documents de référence - Examen - Décision - Vote. 
Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 (cfr annexe 1) relative à la mise en œuvre des 

programmes communaux de développement rural (PCDR) ;  
Considérant que tous les deux ans, sur proposition de la CLDR, une commune disposant d'un PCDR en 

cours de validité peut solliciter une subvention de maximum 10.000,00 € dans le cadre d'un projet de 

budget participatif ;  
Considérant que le taux de subventionnement est de 50%, c'est-à-dire que chaque euro investi par la 

Région wallonne doit aussi l'être, au minimum à part égale, par la Commune concernée ;  
Attendu qu'ont été inscrits au budget ordinaire un montant de 20.000,00 € à l'article 42127/14048 

(dépenses) et un montant de 10.000,00 € à l'article 42127/46548 (recettes) ;  
Attendu que, concrètement, la Commune met en œuvre ce budget participatif sous forme d'appel à 

projets, et sur base de trois documents de référence, à savoir un règlement, un formulaire de 

candidature et une grille d'évaluation ;  
DECIDE à l'unanimité :  

- D'approuver la demande de budget participatif avec un montant de 10.000,00 € prévu au budget 
ordinaire 2022 ;  

- D'approuver le formulaire de candidature et la grille d'évaluation sur le fond ;  

- D'approuver le règlement. 

7. Renouvellement d'un GRD (Gestionnaire de Réseau de Distribution) - Proposition de 

désignation - Examen - Décision - Vote. 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, 

faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement 

son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les 

conditions, en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la 
base d'une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement 

définis et publiés ; 
Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 

d'électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date 
du 16 février 2021 ; 

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité et de gaz 

arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès 
lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; 

Considérant que l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d'électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l'Energie au 

Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
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Considérant qu'il est stipulé dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 

gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un 
appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire 

de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire 

de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du 
mandat précédent ; 

Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat gestionnaire 
de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à dater de l'appel à renouvellement, 

à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 

Considérant que préalablement à cette proposition d'un candidat, les communes doivent lancer un 
appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base 

de critères préalablement définis et publiés ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 8 juillet 2021 décidant de valider les critères objectifs et 

non discriminatoires qui devront obligatoirement être détaillés dans les offres des candidats intéressés 
afin que celles-ci puissent être utilement comparés ; 

Considérant que la Commune de Clavier à réceptionné 3 réponses négatives :  

- REW (en date du 12 août 2021) 
- RESA (en date du 24 août 2021) 

- IESH (en date du 15 septembre 2021) ; 
Considérant que la Commune de Clavier a réceptionné dans les délais requis 

l'offre du candidat suivant : 

- ORES (en date du 29 septembre 2021) ; 
Vu le rapport d'analyse en ce qui concerne l'électricité; 

Considérant que ces rapports permettent d'analyser l'adéquation entre les offres reçues et l'ensemble 
des critères précédemment identifiés et que ce rapport fait partie intégrante de la présente 

délibération ; 
Considérant que ces rapports concluent que l'offre de ORES est celle qui répond le mieux à l'ensemble 

de ces critères et doit dès lors être privilégiée ; 

Considérant que ORES rencontre l'ensemble des conditions pour se voir désigner comme gestionnaire 
du réseau de distribution pour l'électricité sur le territoire de la commune de Clavier ; 

DECIDE à l'unanimité: 
Article 1 : D'approuver le rapport d'analyse "Électricité" joints en annexe ainsi que l'ensemble de la 

motivation y reprise et de considérer que ceux-ci font partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : De proposer la désignation de ORES en tant que gestionnaire du réseau de distribution 
d'électricité sur le territoire de Clavier. 

Article 3 : De notifier cette proposition à la CWaPE au plus tard pour le 16 février 2022. 
Article 4 : D'inviter ORES à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 

Article 5 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Article 6 : D'adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE, au Ministre de l'Energie ainsi 
qu'aux candidats qui ont déposé une offre. 

8. Arrêtés de police pris depuis le dernier Conseil communal - Ratification. 
PREND CONNAISSANCE: 
- des arrêtés de police pris depuis le dernier Conseil communal. 

Ils portent les numéros suivants :    
Le 23 novembre 2021 (PHD/GL/Entretien du parking de l'église de Borsu/2021) ; 

Le 24 novembre 2021 (PHD/GL/Rue du Vicinal - Roberty/2021) ; 
Le 29 novembre 2021 (PHD/GL/rue du Centre 19B/2021) ; 

Le 29 novembre 2021 (PhD/GL/rue de Clavier 58/2021) ; 

Le 29 novembre 2021 (PHD/GL/N63 - SOTRALIEGE/2021) ; 
Le 01 décembre 2021 (PhD/GL/N63 - SOTRALIEGE/2021) ; 

Le 01 décembre 2021 (PhD/GL/marché de Noël/2021) ; 
Le 08 décembre 2021 (PhD/GL/N63 - SOTRALIEGE/2021) ; 

Le 13 décembre 2021 (PhD/GL/rallye ancêtres/2021) ; 

Le 13 décembre 2021 (PhD/GL/Placement d'une station d'épuration/2021) ; 
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Le 10 janvier 2022 (PHD/GL/Placement d'une station d'épuration/2022) ; 

Le 14 janvier 2022 (PHD/GL/Réservations d'emplacements/2022) ; 
Le 17 janvier 2022 (PHD/GL/Déchargement/2022) ; 

Le 18 janvier 2022 (PHD/GL/travaux pour ORES/2022) ; 

Le 21 janvier 2022 (PHD/GL/N63 - SOTRALIEGE/2022). 

9. Accueil Temps Libre - Renouvellement du programme de Coordination Locale pour 

l'Enfance 2021-2026 - Examen - Décision - Vote. 
Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre 
et au soutien de l'accueil extrascolaire ; 

Vu l'adhésion de la Commune de participer au processus décrétal ; 
Vu l'octroi du 1er agrément du programme CLE (Coordination Locale pour l'Enfance) le 1er juillet 2006 

pour une période de 5 ans ; 

Vu que le 3ème renouvellement du programme CLE a pris fin le 30 juin 2021 ; 
Vu l'absence de la coordinatrice ATL depuis le 02-08-2021 ; 

Vu le délai supplémentaire accordé par l'ONE pour déposer le 4ème renouvellement du programme 
CLE le 28 février 2022 au lieu du 1er juillet 2021 ; 

Vu les réunions de la Commission Communale de l'Accueil du 13 décembre 2021 et du 31 janvier 2022 
pour définir les axes prioritaires de ce 4ème Programme CLE ; 

Vu l'approbation de ce programme CLE lors de la réunion de la Commission Communale de l'Accueil 

du 31 janvier 2022 ;  
DECIDE à l'unanimité : 

Art 1 : D'approuver le renouvellement du programme pour la 4ème fois, le programme CLE 2021-2026 
; 

Art 2 : De communiquer la présente décision au service ATL qui se chargera d'en informer l'ONE dans 

les délais impartis.  
  

Questions des conseillers en séance publique : 
D. CORNET : Il y aurait des fuites à la salle de Les Avins (verrière). La Commune est au courant ? 

Rép: Oui, les devis sont en cours... 
D. CORNET : Le courrier du collectif d'Ocquier était apparemment adressé aussi aux Conseillers mais 
ils n'ont rien reçu. 
Rép: Si ce courrier était aussi adressé au Conseil et qu'il nous avait été demandé de faire suivre, nous 
transmettrons. 


